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II. rÉgime DE LA POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET objectiFs

1) Aperçu

1. Le cadre constitutionnel et juridique du Guyana a subi peu de changements depuis le dernier examen, réalisé en 2003.  La Constitution a été révisée;  un tribunal du commerce a été créé, et le Guyana a accepté de faire de la Cour de justice des Caraïbes son tribunal d'appel en dernier ressort.  Il n'y a pas eu de grands changements dans les divers organismes chargés de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale.  La Stratégie commerciale nationale tient compte des problèmes et défis commerciaux spécifiques que rencontre le pays;  un rapport plus général sur l'amélioration de la compétitivité du pays élaboré en 2005 contient des recommandations en matière de politique commerciale et dans d'autres domaines d'action des pouvoirs publics.  Ces deux rapports mettent en évidence la nécessité de développer les exportations, en particulier de produits à valeur ajoutée.

2. Le Guyana a promulgué en 2004 une Loi sur l'investissement pour encourager l'investissement étranger ainsi que pour rendre son régime plus transparent et plus prévisible, loi qui accorde aux investisseurs de tous les secteurs le traitement NPF et le traitement national.  Il existe toutefois quelques exceptions au traitement national dans le secteur des industries extractives.  D'autre part, le Ministre des finances peut interdire certains secteurs aux investisseurs sous réserve de résolution d'approbation expresse de l'Assemblée nationale.

3. Comme au moment de l'examen précédent, le Guyana a de grandes difficultés à assurer sa participation à l'OMC du fait de son statut de Membre sans représentation:  plusieurs notifications sont en suspens.  Les préférences et le traitement spécial et différencié font partie de ses grandes priorités pour ce qui est des négociations dans le cadre du PDD.  La politique commerciale du Guyana à l'égard des pays tiers est largement déterminée dans le contexte de son appartenance à la CARICOM, et en particulier des accords de libre-échange passés entre la CARICOM et des pays tiers.  Depuis 2003, la CARICOM a conclu un accord de libre-échange avec le Costa Rica.  Un autre fait marquant a été la signature d'un accord de partenariat économique entre les CE et le CARIFORUM en octobre 2008.  Il s'agit d'un vaste accord à réciprocité asymétrique qui remplace le système des préférences non réciproques accordées auparavant au titre des Conventions de Lomé et Cotonou.  Le travail se poursuit au niveau régional et au Guyana pour établir l'ordre de priorité des besoins du pays en matière d'aide pour le commerce.
2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre institutionnel

4. Le Guyana a acquis son indépendance au sein du Commonwealth britannique le 26 mai 1966 et est devenu une république en février 1970.  La Constitution de la République coopérative du Guyana (Loi n° 2 de 1980), modifiée, est la loi suprême du pays et, comme le stipule l'article 8, toute loi incompatible avec elle est frappée de nullité.  La Constitution a été modifiée deux fois en 2003 et une fois en 2006.

5. La Constitution dispose que le Président du Guyana est le chef de l'État, l'autorité exécutive suprême et le Commandant en chef des forces armées.
  Le candidat désigné par le parti politique ayant obtenu la plus forte proportion de voix lors des élections générales est automatiquement nommé Président et peut remplir deux mandats, de cinq ans chacun au maximum.
  Le Président peut nommer à son cabinet un Premier Ministre, des vice-présidents et des ministres.  Le Premier Ministre doit être membre de l'Assemblée nationale, et tous les ministres sauf quatre au maximum doivent être membres élus de l'Assemblée nationale.  Le Président a le pouvoir de reconduire ou de dissoudre l'Assemblée
, et des élections doivent être organisées dans un délai de quatre mois.  Les dernières élections générales ont eu lieu en août 2006.

6. L'Assemblée nationale est un corps législatif unicaméral composé de 65 membres élus à la proportionnelle.  Des élections sont organisées dans un délai maximal de cinq ans à compter de la date de la première réunion de l'Assemblée.
  Sa principale fonction consiste à adopter des projets de loi et des modifications constitutionnelles.  Le chapitre X des Ordres permanents de l'Assemblée nationale fixe les étapes obligées de la procédure d'adoption d'un texte de loi.
  Des projets de loi peuvent être déposés par le gouvernement ou par des particuliers, mais ceux concernant des questions financières nécessitent la recommandation ou l'approbation du Cabinet.
  Chaque projet de loi fait l'objet de trois lectures à l'Assemblée nationale, processus au cours duquel le texte peut être soumis à l'examen d'un comité de sélection.

7. La plupart des questions sur lesquelles se prononce l'Assemblée nationale requièrent un vote majoritaire.  Le Guyana applique un système "dualiste" de droit international en vertu duquel les accords internationaux prennent effet après la promulgation d'une législation de mise en œuvre.  Cela requiert un vote majoritaire à l'Assemblée nationale.  Il n'est pas possible d'invoquer devant les tribunaux des accords internationaux qui n'ont pas été incorporés dans le droit national et qui n'ont alors aucun effet direct aux termes du droit guyanien.

8. Tout projet de loi adopté par l'Assemblée nationale doit recevoir la sanction (la signature) du Président pour pouvoir être promulgué.  Si le projet de loi ne reçoit pas la sanction du Président, il est renvoyé au Président du Parlement accompagné d'explications motivées.  Si les deux tiers des membres de l'Assemblée décident, à l'issue d'un vote, que le projet de loi doit être retourné au Président, ce dernier doit y apposer sa sanction dans un délai de 21 jours, à moins qu'il ne dissolve l'Assemblée avant l'expiration de ce délai.

9. Le système judiciaire du Guyana comprend, au niveau inférieur, 51 tribunaux de première instance.  Un tribunal foncier s'occupe de toutes les affaires concernant l'enregistrement des terres et les titres de propriété, tandis qu'un tribunal du commerce, créé en 2006, est chargé des affaires de nature commerciale.  Il s'agit de deux divisions de la Haute Cour (ci-dessous).  En vertu de la Constitution, la Cour suprême de justice comprend une cour d'appel et une haute cour.  La Haute Cour, siégeant en tant que Cour plénière
, peut connaître des appels intentés contre le jugement d'un simple juge de la Haute Cour ou bien contre la décision d'un magistrat.  La Cour d'appel est compétente pour entendre les recours intentés par la Haute Cour et rendre une décision à leur sujet, sauf dans les rares cas où la décision de la Haute Cour est définitive.
  Depuis sa création en avril 2005, la Cour d'appel peut aussi intenter des recours auprès de la Cour de justice des Caraïbes (CJC), qui est désormais le tribunal d'appel du Guyana en dernier ressort.

10. On reproche au système judiciaire du Guyana d'être souvent trop lent et inefficace.  D'aucuns observent que ses défaillances entraînent des retards dans la réalisation de garanties, en plus d'entraver les enquêtes et les poursuites et de ralentir le règlement de différends commerciaux.
  En décembre 2007, le nombre d'affaires en attente de règlement s'élevait à 14 504 au niveau des tribunaux de première instance et à 21 366 au niveau de la Haute Cour.  Le Tribunal de commerce a été crée pour remédier à la situation.  En 2007, il a été saisi de 1 040 affaires, dont 506 ont été réglées;  en 2008, il a entendu 1 030 affaires et en a réglé 644.

11. La Constitution prévoit également la création d'un poste de médiateur, dont la tâche consiste à enquêter sur les allégations d'injustice pour faute administrative.  Cela inclut les actions des services ou organismes gouvernementaux et de leurs agents ainsi du Président et des ministres.  Le poste de médiateur est vacant depuis 2005.

12. Les institutions du Guyana pâtissent de l'instabilité politique des années antérieures.  Comme le FMI l'a signalé, depuis la fin des années 90, le crime organisé et les tensions sociales et politiques sur fond ethnique portent atteinte au développement du Guyana:  on notait à la fin des années 90 une forte émigration de travailleurs qualifiés et une baisse de l'investissement étranger.  D'aucuns pensent qu'une relance de l'investissement privé au Guyana est capitale pour soutenir la croissance.  Mais il faudrait pour cela une amélioration du climat des affaires, elle-même conditionnée par la stabilité politique.
  La situation politique donne des signes d'amélioration:  si les élections de 1997 et 2001 ont été marquées par la violence et des troubles, ce n'a pas été le cas de celles de 2006.

ii) Formulation, mise en œuvre et objectifs de la politique commerciale

13. De manière générale, la formulation de la politique commerciale aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral incombe au Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et de la coopération internationale.  Il est chargé de trouver de nouveaux débouchés pour des produits et services existants ou nouveaux, et de mobiliser des ressources par une coopération technique avec des donateurs bilatéraux et institutionnels.

14. Comme au moment du précédent examen, la coordination entre les ministères en matière de politique commerciale incombe au Comité consultatif national sur les négociations extérieures (NACEN), présidé par le Ministre des affaires étrangères, du commerce extérieur et de la coopération internationale, et dirigé par un haut fonctionnaire du ministère.  En outre, le NACEN conseille le gouvernement, outre qu'il l'aide à se préparer et à participer à des négociations commerciales, y compris dans le cadre du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes.  Il réunit des représentants des secteurs public et privé, des travailleurs et du monde universitaire.  Le Comité national des négociations commerciales (NTNC), avec ses équipes techniques respectives, s'assure jour après jour que les ministères, ONG et groupements du secteur privé intéressés ont leur mot à dire dans la réalisation des objectifs de politique commerciale.  D'autres instances ont compétence sur certaines questions affectant la politique commerciale (voir les chapitres III et IV).

15. Pendant la période étudiée, deux documents ont été publiés qui mettent en lumière certains des principaux problèmes de politique commerciale qui se posent au Guyana au regard de l'objectif plus large qui est d'accroître la compétitivité de l'économie.  La Stratégie commerciale nationale, arrêtée en 2003, traite spécifiquement des préoccupations en matière de politique commerciale;  le Rapport sur le renforcement de la compétitivité nationale publié en 2005 conjointement par le gouvernement et la Commission du secteur privé est d'une portée beaucoup plus vaste puisqu'il traite à la fois de la politique commerciale et des autres défis pour l'action gouvernementale.  Les deux rapports font ressortir, d'une manière explicite ou implicite, que la politique commerciale a sa place dans un effort national collectif visant à renforcer la position du pays face à la concurrence.
16. La Stratégie commerciale nationale, finalisée en octobre 2003, définit des objectifs de politique commerciale généraux et particuliers, et les ressources à employer pour les atteindre.  Il y est préconisé de donner la priorité absolue à l'amélioration de l'accès aux marchés pour les exportations du Guyana.  À cette fin, le pays devra continuer de revendiquer un traitement spécial et différencié, des avantages similaires à ceux octroyés aux PMA, ainsi que le maintien et l'extension des préférences dans les négociations commerciales.  On reconnaît cependant que la mise en pratique de cette approche peut souffrir de certaines limites.  Aux termes de la Stratégie, parmi les secteurs qui offrent un intérêt à l'exportation pour le Guyana, les plus fréquemment cités sont les suivants:  la transformation de produits agricoles (jus, purées, pulpes, confitures et gelées, notamment), les vêtements et les articles en cuir, les produits de la sylviculture et du bois, l'artisanat et la bijouterie, les services touristiques (hôtels, restaurants, complexes, etc.), et les technologies de l'information et de la communication, y compris les centres d'appel.

17. La Stratégie commerciale nationale fait de la capacité du Guyana de défendre ses intérêts commerciaux un objectif important:  la réalisation d'enquêtes antidumping et le recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC peuvent représenter un coût prohibitif, mais il faudrait réfléchir à d'autres solutions comme le dépôt de recours à l'OMC dans le cadre d'une coalition ou en utilisant les bons offices du Directeur général.  D'autre part, les mesures prises pour remédier à la concurrence dommageable des importations pourraient inclure une hausse des droits appliqués et l'imposition de restrictions temporaires aux importations au titre de l'article XIX du GATT.  La Stratégie évoque également la nécessité d'accroître la coordination interne en matière de politique commerciale, et de consacrer davantage de moyens au développement de la capacité d'analyse du ministère et de ses ressources humaines pour qu'il puisse participer aux négociations commerciales (voir ci-dessous).

18. Le Rapport sur le renforcement de la compétitivité nationale publié en 2005 par le gouvernement
 reprend certains objectifs énoncés dans la Stratégie de développement nationale.
  Il s'appuie sur le constat que le Guyana dépend trop de la production et de l'exportation de quelques produits non transformés ou presque, et que la diversification doit être encouragée.  L'idée centrale qui se dégage du rapport est que la croissance économique devrait être stimulée par l'exportation de biens et services à plus forte valeur ajoutée sur les marchés mondiaux, et un plan d'action définit à cette fin des mesures de politique générale dans divers domaines.  Le rapport dit que la politique commerciale du pays est trop réactive aux événements et que la faute en revient essentiellement à un manque de ressources.  Il faut impérativement que le renforcement de la capacité du Guyana de défendre ses intérêts devienne une priorité stratégique, et il conviendra de vérifier si les différentes recommandations faites dans la Stratégie commerciale nationale sont mises en pratique ainsi que de déterminer les mesures politiques à prendre et les investissements connexes à effectuer pour en assurer la mise en œuvre.
19. Comme au moment du précédent examen, les ressources institutionnelles dont dispose le Guyana sont extrêmement limitées:  au ministère, neuf professionnels sont affectés en permanence à des fonctions relatives au commerce, y compris les nouvelles responsabilités découlant de l'Accord de partenariat économique entre les CE et le CARIFORUM.  Les faiblesses au niveau des technologies de l'information représentent aussi un obstacle.  Le Guyana ne possède pas de mission permanente à Genève:  il est représenté à l'OMC de façon ponctuelle à partir de Georgetown, et par la mission de son Ministère des affaires étrangères à Bruxelles.  Son statut de non-résident continue d'empêcher le Guyana de suivre les négociations et les activités connexes menées sous les auspices de l'OMC, et d'y participer pleinement.

3) Régime de l'investissement étranger

20. La politique d'investissement du Guyana dans son ensemble incombe au Bureau du Président.  Le Bureau guyanien de promotion des investissements (GO-Invest), organisme semi‑autonome qui relève du Bureau du Président, est responsable de la promotion de l'investissement étranger et local.  GO-Invest conseille également le gouvernement sur la formulation et la mise en œuvre des politiques nationales en matière d'investissement.  Au sein de GO-Invest, la Division de la facilitation et de la promotion des investissements sert de premier point de contact pour les investisseurs et les aide à effectuer diverses démarches pour le démarrage de leur activité, notamment en les mettant en rapport avec les organismes publics pour qu'ils obtiennent les autorisations et permis requis.

21. L'investissement direct au Guyana est activement encouragé par le gouvernement, qui y voit un moteur essentiel du développement économique du pays.  Nombreuses sont les incitations conçues pour les investisseurs, et des initiatives ont été prises dernièrement pour en étendre le champ d'application (voir le chapitre III 4) iv)).  Les autorités indiquent que les investissements ne font pas l'objet d'un contrôle régulier.

22. Plusieurs lois s'appliquent aux investisseurs étrangers.  L'article 142 de la Constitution dispose qu'aucune propriété d'aucune sorte ne peut faire l'objet d'une prise de possession forcée, et aucun intérêt ni aucun droit rattaché à une propriété quelconque ne peut faire l'objet d'une acquisition forcée si ce n'est en vertu d'une loi écrite et lorsqu'une disposition prévoyant cette acquisition ou prise de possession est formulée dans une loi écrite exigeant le versement rapide d'un dédommagement adéquat.  En vertu de la Loi sur le statut des étrangers, les investisseurs étrangers comme les nationaux ont le droit d'acquérir et de louer des terres.  Par ailleurs, en 2004, le gouvernement a promulgué une loi sur l'investissement dans le but d'améliorer le climat des affaires.  Avant l'adoption de ce texte, il n'existait pas de loi spécifique sur l'investissement.  Cette loi a pour but d'attirer et de faciliter les investissements, entre autres grâce à un régime juridique de l'investissement plus prévisible, plus stable et plus transparent, et à une simplification des formalités.
23. La Loi sur l'investissement dispose qu'aucune discrimination ne doit être faite entre les investisseurs privés étrangers et nationaux ni entre les investisseurs de différents pays.  La loi donne une définition de l'investisseur national et de l'investisseur étranger, et précise les droits des investisseurs étrangers.  Seul le secteur des industries extractives fait exception au principe général de non-discrimination, les investissements dans les petites et moyennes entreprises étant limités sauf si un partenariat a été conclu avec une entreprise du Guyana.  La Loi sur l'investissement dit aussi que toutes les branches d'activité légales sont ouvertes à l'ensemble des investisseurs.  Toutefois, le Ministre des finances peut interdire certains secteurs aux investisseurs sous réserve de résolution d'approbation expresse de l'Assemblée nationale.  Les autorités précisent que ces interdictions ne peuvent être prononcées que dans des circonstances exceptionnelles, et qu'aucune distinction n'est faite entre les investisseurs étrangers et locaux.  Aucune exclusion de cette nature n'a été décidée au cours de la période étudiée.

24. La Loi sur l'investissement définit les différentes formes sous lesquelles les entreprises qui investissent peuvent être constituées (voir le chapitre III 4) i)).  Les entreprises peuvent être détenues en totalité par des étrangers, et les bénéfices peuvent être rapatriés sans restriction une fois remplies les obligations au regard du fisc, règle valable à la fois pour les profits des sociétés et les gains nets du personnel étranger travaillant au Guyana.  En écho aux dispositions de la Constitution sur la protection de la propriété (voir plus haut), la loi limite les cas dans lesquels l'État peut se saisir par la force d'une entreprise ou des actifs d'un investisseur:  il est obligatoire de suivre la procédure légale et de verser un dédommagement.  Les autorités confirment qu'aucune prise de contrôle par l'État d'entreprises étrangères ou de leurs actifs n'est survenue depuis 2003.

25. La Loi sur l'investissement prévoit plusieurs pistes possibles pour le règlement des différends entre investisseurs, ou entre des investisseurs et l'État:  arbitrage dans le cadre de la Loi sur l'arbitrage
, recours aux tribunaux compétents, application de la procédure prévue par les statuts ou l'acte de constitution de l'entreprise, ou décision du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).

26. Suivant en cela l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Guyana n'applique aucune limite aux investissements étrangers tant en ce qui concerne l'accès aux marchés que le traitement national pour plusieurs activités de services, y compris certains services professionnels, la banque et l'assurance, le tourisme et les voyages, et les services de transport (chapitre IV 1)).

27. Certains des ALE signés entre la CARICOM et des pays tiers contiennent des dispositions sur la promotion et la protection des investissements (tableau AII.1).  D'autre part, l'Accord de partenariat passé entre les CE et le CARIFORUM en octobre 2008 inclut des engagements importants au sujet de la libéralisation des investissements, pour une présence commerciale dans des secteurs de services et d'autres secteurs d'activité.  Le Titre II de l'APE énonce des dispositions générales sur l'investissement.  L'accord prévoit une présence commerciale dans toutes les branches de l'activité économique, à quelques exceptions près.
  Telle qu'elle est définie, la présence commerciale inclut les personnes morales
 ainsi que les succursales et bureaux de représentation.  Le traitement NPF s'applique.  Il s'y ajoute des règles qui interdisent la corruption active et passive ou qui fixent aux investisseurs des normes en matière d'environnement et de travail.  L'annexe IV(E) de l'APE inclut les réserves faites par le Guyana à propos des mesures non conformes aux dispositions générales du Titre II qui visent les investissements dans des secteurs autres que de services (agriculture, chasse et sylviculture, pêche, industries extractives, industries manufacturières et de production, transmission, distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'eau chaude pour compte propre).  Le Guyana s'est réservé le droit de prendre ou de maintenir des mesures en ce qui a trait aux investissements dans le secteur de la pêche.  S'agissant des industries extractives, les droits associés aux minéraux de tout le territoire sont réservés à l'État, et des restrictions frappent la délivrance de permis pour les opérations d'extraction à petite ou moyenne échelle.  Le Guyana s'est réservé le droit d'appliquer des restrictions aux investissements d'un faible montant dans le secteur de la transformation du bois et des produits en bois ainsi que dans celui de la fabrication de meubles.

28. On trouvera à l'annexe IV(F) de l'Accord une liste des engagements spécifiques pris par le Guyana et d'autres pays membres du CARIFORUM au titre de l'APE dans les services.  Ils sont inscrits suivant une approche fondée sur une liste positive, et les engagements du Guyana au titre de l'APE sont beaucoup plus larges que ceux pris à l'OMC.  L'APE fait obligation aux parties de revoir les flux d'investissements ainsi que leur cadre juridique et leur environnement dans les trois ans suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, et d'entamer de nouvelles négociations sur les investissements dans un délai de cinq ans.

29. Le Guyana a conclu des accords bilatéraux de promotion de l'investissement avec la Chine, Cuba, l'Allemagne, le Royaume-Uni, l'Irlande du Nord et l'Indonésie.  Des traités sur la double imposition sont en vigueur avec le Canada, la CARICOM et le Royaume-Uni.  Des conventions relatives aux doubles impositions sont en cours de négociation avec l'Inde, le Koweït et les Seychelles.  L'Accord de libre-échange entre la CARICOM et la République dominicaine prévoit la négociation d'une convention de double imposition, mais les choses n'ont pas évolué à cet égard (mars 2009).

30. Les autorités indiquent que leur principale difficulté est de diversifier l'investissement étranger direct attiré par le pays, non seulement dans des secteurs traditionnels comme la sylviculture et les industries extractives mais également dans d'autres domaines tels que l'agriculture et les technologies de l'information et de la communication.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

31. Avant son accession à l'indépendance, le Guyana appliquait de facto le GATT en tant que membre du territoire métropolitain du Royaume-Uni.  Il a accédé au GATT à titre de partie contractante aux termes de l'article XXVI:5 c) en 1966 à la suite de son indépendance.
  Il est un Membre originel de l'OMC et il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.
  Il n'a pas participé aux négociations qui ont repris dans le cadre de l'AGCS sur les télécommunications et sur les services financiers.

32. Le Guyana a notifié plusieurs de ses lois et d'autres mesures, ainsi que le prescrivent les divers Accords de l'OMC, mais un certain nombre de notifications sont en suspens (tableau AII.2).

33. La participation du Guyana à l'OMC et aux négociations dans le cadre du PDD est limitée, principalement du fait de son statut de Membre sans représentation.  Néanmoins, il a présenté une première offre conditionnelle dans le cadre des négociations sur les services;  en revanche, à la fin de 2008, il n'avait pas présenté d'offre révisée.
  Le Guyana a également produit des communications, avec d'autres pays, sur les subventions à la pêche dans le cadre des négociations sur les règles ainsi que sur l'agriculture (voir le chapitre IV 2)).

34. Selon les déclarations du Ministre du commerce extérieur et de la coopération internationale lors de la Conférence ministérielle de Hong Kong en 2005, les priorités du Guyana dans les négociations sont les suivantes:  le mécanisme de sauvegarde spéciale et les produits spéciaux, les préférences existant de longue date et l'érosion des préférences, le traitement spécial et différencié, et l'aide pour le commerce.

35. Le Guyana n'a jamais invoqué les dispositions du GATT ou de l'OMC relatives au règlement des différends et n'a jamais été visé par une plainte déposée dans ces instances.  Cependant, il s'est réservé le droit de participer en tant que tierce partie à trois affaires en rapport avec les subventions de la Communauté européenne aux exportations de sucre.

ii) Accords régionaux et bilatéraux

36. Le Guyana accorde une grande importance à sa participation à des accords commerciaux régionaux en tant que vecteurs d'une meilleure intégration à l'économie mondiale.  Il formule et met en œuvre sa politique commerciale largement dans le contexte de sa participation à la Communauté des Caraïbes (CARICOM).  Du fait de son appartenance à la CARICOM, il a conclu six accords commerciaux préférentiels, avec un nombre égal de partenaires commerciaux (les CE comptant pour un);  il s'y ajoute deux accords bilatéraux à portée restreinte, avec le Brésil et le Venezuela (tableau AII.2).  Depuis 2003, le Guyana, avec ses partenaires de la CARICOM, a signé deux nouveaux accords, avec le Costa Rica et les Communautés européennes.  Les autorités indiquent qu'elles souhaitent tirer davantage parti des possibilités offertes par ces accords pour développer et diversifier les exportations du pays.

b) CARICOM

37. Le Guyana est membre originel de la Communauté et du Marché commun des Caraïbes (CARICOM) et en a ratifié le Traité révisé (voir le tableau AII.2).  Le Guyana, la Barbade, la Jamaïque, le Suriname, et la Trinité-et-Tobago ont le statut de "pays plus développés" (PPD) au sein du groupe.  La CARICOM a un tarif extérieur commun mais celui-ci comporte une certaine flexibilité permettant des exceptions pour tel ou tel pays (chapitre III 2) iv)).

38. La Conférence des chefs de gouvernement est l'organe décisionnel suprême et la plus haute autorité de la CARICOM.  Il existe plusieurs conseils ministériels chargés de la politique dans différents domaines.  Le Conseil du développement économique et commercial (COTED), qui regroupe les Ministres du commerce et du développement de tous les États membres, est chargé de promouvoir le commerce et le développement économique dans la CARICOM.  Depuis 1997, la CARICOM s'emploie, par le jeu du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM), à coordonner l'information et la stratégie dans les négociations commerciales extérieures, y compris à l'OMC.

39. Plusieurs événements nouveaux se sont produits dans le cadre de la CARICOM depuis 2003.  En 2005, les gouvernements de la CARICOM ont inauguré la Cour de justice des Caraïbes (CJC).  Elle a pour mission d'interpréter les dispositions du Traité révisé de l'organisation et d'agir à titre de tribunal d'appel en dernier ressort pour les États membres qui choisissent de recourir à elle pour cette fonction, comme l'a fait le Guyana.  Le règlement de la Cour a été élaboré, et la première session a eu lieu en août 2005.
  La CARICOM a également renforcé la coopération commerciale à un niveau technique:  l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ) a été fondée en 2005, et le Guyana en a intégré les règles à sa législation nationale.
  En janvier 2006 a été créé le CSME (Marché et économie uniques de la CARICOM).  D'autre part, les membres de la CARICOM ont constitué en janvier 2008 une Commission communautaire de la concurrence.  Les questions régulièrement débattues au sein de la CARICOM concernent les travaux sur les points suivants:  harmonisation des incitations, règles destinées à faciliter la fourniture de services professionnels à l'intérieur du groupe, actualisation de l'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens (CARICOM MASA) pour le rendre compatible avec le traité révisé, harmonisation des législations douanières, création d'un organisme régional de contrôle sanitaire des aliments (si les ressources financières le permettent), élaboration d'un modèle de législation antidumping, et préparation d'un accord sur les marchés publics.

c) Autres accords et arrangements préférentiels

40. L'événement le plus marquant de la période étudiée a été la signature de l'Accord de partenariat économique (APE) entre le CARIFORUM et les CE (tableau AII.1).  Il s'agit d'un accord à réciprocité asymétrique qui remplace l'accord de partenariat préférentiel de Cotonou entre les pays ACP et la CE.  Sa signature par le Guyana n'était pas acquise d'avance car ce dernier voulait qu'il porte uniquement sur les marchandises.
  Mais le Guyana a fini par le signer le 20 octobre 2008, cinq jours après la cérémonie de signature à laquelle avaient participé tous les autres pays membres de la CARICOM sauf Haïti.

41. Les autorités signalent qu'une extension de l'accord entre la CARICOM et le Venezuela est en cours de discussion.  Des consultations initiales au niveau du groupe de travail technique ont eu lieu en vue de la signature d'un accord de libre-échange avec le Canada.
  Le Guyana et l'Argentine ont signé un accord de coopération commerciale et économique en février 2006, mais celui-ci ne prévoit pas de réduction des droits de douane.

42. Le Guyana, un des bénéficiaires de l'Initiative des États-Unis concernant le bassin des Caraïbes (IBC), a droit aux avantages supplémentaires conférés par la Loi sur le Partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA)
, les Programmes canadiens de coopération avec les pays des Caraïbes membres du Commonwealth en matière de commerce, d'investissement et d'industrie (CARIBCAN)
, et il est bénéficiaire des schémas SGP (Système généralisé de préférences) de l'Australie, du Canada, des Communautés européennes, du Japon, de la Nouvelle‑Zélande, de la Norvège, de la Russie, de la Suisse et des États-Unis.
iii) Aide pour le commerce

43. Les autorités indiquent que l'une des grandes priorités de l'aide pour le commerce est d'aider le Guyana a développer son infrastructure économique, notamment à moderniser ses infrastructures de transport pour mieux desservir les populations locales et pour faciliter les liaisons avec d'autres pays de la région.  Elles notent qu'un soutien est nécessaire aux niveaux de l'entreprise et du producteur pour renforcer les capacités de production et d'exportation et la compétitivité dans les secteurs des produits de base, des articles manufacturés et des services qui présentent un fort potentiel national, y compris par la diversification au profit d'exportations différentes et dynamiques et l'entrée sur de nouveaux marchés.  Les autorités voient dans l'aide pour le commerce un moyen important de contrebalancer les effets négatifs d'une transformation de l'environnement des échanges commerciaux, et de faire profiter pleinement le Guyana des possibilités générées par le PDD.  Selon elles, il est capital de mobiliser des ressources d'aide pour le commerce en complément des programmes d'aide existants, avec suffisamment de souplesse pour s'adapter aux besoins des pays bénéficiaires, et de les synchroniser avec des arrangements similaires pour éviter de faire les choses en double ou d'alourdir la charge des pays en terme de comptabilité, de suivi et d'évaluation.
44. Le Guyana a bien dit que l'aide pour le commerce fait partie de ses priorités dans les négociations dans le cadre du PDD, ainsi qu'il l'a clairement rappelé lors de la Conférence ministérielle de Hong Kong en 2005.
  En 2006, le Guyana et les délégations de plusieurs autres pays ont présenté une communication à l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce dans laquelle ils proposaient d'étendre l'aide pour le commerce aux pays exclusivement IDA et aux PMA, avec des arrangements institutionnels distincts afin de répondre aux préoccupations de chaque groupe.

45. Les informations sur la base de données OMC/OCDE indiquent que sur la période 2002-2005 le Guyana a reçu en moyenne 35,6 millions de dollars EU d'aide par an.  Le plus gros de cette aide est allé au développement de l'infrastructure économique (réseau de transport et installations de stockage, essentiellement, mais aussi distribution et production d'énergie).  Une aide a également été fournie pour renforcer la capacité de production dans l'agriculture, les services de soutien aux entreprises et les institutions, les services bancaires et financiers, et la sylviculture.

46. Des travaux concernant l'aide pour le commerce sont menés au niveau régional, dans le cadre des négociations de l'APE avec les CE et dans le cadre du PDD, y compris l'établissement d'une feuille de route de l'aide pour le commerce dans les Caraïbes ainsi qu'une étude régionale réalisée en 2006 sur le sujet par le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM).

� Constitution du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.parliament.gov.gy.  Ce texte intègre les modifications apportées en 2003.  Les dispositions de la Constitution (y compris les modifications) qui concernent le commerce et l'investissement au Guyana sont mentionnées dans les chapitres pertinents du présent rapport.  Le seul changement apporté par la Loi constitutionnelle (modification) n° 24 de 2006 a consisté à porter de trois à quatre mois le délai pour la tenue d'élections après chaque dissolution du Parlement.


� Article 89 de la Constitution.


� Article 90 de la Constitution.


� Article 70 de la Constitution.


� Article 70 de la Constitution.


� Ordres permanents de l'Assemblée nationale du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.parliament.gov.gy/Newstandingorders.pdf.


� Article 171 de la Constitution et paragraphe 53 des Ordres permanents.


� Article 170 de la Constitution.


� La Cour plénière, division de la Haute Cour, doit normalement réunir tous les juges de la Haute Cour, ou bien au minimum deux d'entre eux.


� L'annexe de la Loi de la Haute Cour établit les cas dans lesquels la décision de la Haute Cour est définitive.  Adresse consultée:  www.gina.gov.gy/gina_pub/laws/Laws/cap203.pdf.


� Information en ligne de la Cour de justice des Caraïbes.  Adresse consultée:  http://www.caribbeancourtofjustice.org/annual_report/ar0506.pdf.  L'acceptation, par le Guyana, de la CJC en tant que cour d'appel de dernier ressort trouve sa concrétisation dans le droit national avec la Loi sur la mise en œuvre de l'Accord portant création de la Cour de justice des Caraïbes et sur d'autres questions connexes.


� Stratégie de la BIaD par pays concernant le Guyana, novembre 2002.  Adresse consultée:  http://www.iadb.org/countries/strategy.cfm?id_country=GY&lang=en.


� Les dossiers en cours comprennent les affaires nouvelles plus celles reportées de l'année précédente.


� FMI (2007b).


� Le groupe d'observateurs du Commonwealth présent aux élections a fait l'observation suivante:  "S'agissant de la violence et d'une possible instabilité, aucune violence ni aucun autre incident majeur n'a perturbé le déroulement des élections, et aucune violence n'a été relevée immédiatement après l'annonce des résultats.  Le titre à la une du Guyana Chronicle du 29 août a bien résumé les choses:  "un scrutin étonnamment calme".  Les médias ont continué de se comporter d'une manière responsable et les partis politiques ont fait preuve de l'autorité nécessaire."  Adresse consultée:  http://www.thecommonwealth.org/Shared_ASP_Files/ UploadedFiles/0AD0B937-FD40-456B-8495-EDB265E8E806_GuyanaCogReport.pdf.


� Informations en ligne du MOFTIC.  Adresse consultée:  http://www.moftic.gov.gy.


� Rapport sur le renforcement de la compétitivité nationale.  Adresse consultée:  http://www.mintic.gov.gy/documents/EnhancingCompetitivenessFinalDraft.pdf.


� Informations en ligne sur la Stratégie de développement nationale.  Adresse consultée:  http://www.ndsguyana.org/document.asp.


� Informations en ligne sur GO-Invest.  Adresse consultée:  http://www.goinvest.gov.gy/goinvest.html.


� Loi sur l'arbitrage.  Adresse consultée:  http://www.gina.gov.gy/gina_pub/laws/Laws/cap703.pdf.


� Ces exceptions sont les suivantes:  industries extractives et manufacturières, traitement des matières nucléaires, production ou commerce d'armes, de munitions et d'engins de guerre, services audiovisuels, cabotage maritime national, services de transport aérien nationaux et internationaux, et certains services en lien direct avec l'exercice des droits de trafic.


� Dans l'accord, la personne morale se définit comme suit:  toute entité juridique dûment constituée ou bien organisée conformément à la loi applicable, à but lucratif ou non, à capitaux privés ou publics, y compris les sociétés commerciales, fiducies, sociétés de personnes, coentreprises, entreprises unipersonnelles et associations.


� Document du GATT L/7203.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/122 du 1er octobre 2003.


� Pour plus de renseignements, voir les informations en ligne de l'OMC:  http://www.wto.org/english/tratop_e/serv_e/s_negs_e.htm.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/25 du 14 décembre 2005.


� Les plaignants étaient l'Australie (DS265), le Brésil (DS266) et la Thaïlande (DS283).


� CJC (2006).


� Loi sur l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM n° 13 de 2005.


� Informations en ligne de l'ICTSD.  Adresse consultée:  http://ictsd.net/i/news/tni/30721/.


� Communiqué de presse sur le CRNM.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org/documents/ press_releases_2008/pr0815_TWG_Convenes_to_discuss_CARICOM-CANADA_Neg.pdf.


� Le CBTPA accordait le même traitement préférentiel et contingentaire que celui accordé à certains textiles et vêtements importés des pays signataires de l'ALENA aux États-Unis, sous réserve que certaines conditions soient remplies.  Il a été prorogé jusqu'en 2010.


� La dérogation CARIBCAN a été prorogée en décembre 2006 par les Membres de l'OMC jusqu'en 2011.  Document de l'OMC WT/L/677 du 19 décembre 2006.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/25 du 14 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/AFT/W/20 du 21 juin 2006.


� Parsan (2006).






